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Légendes des graphiques 

 

 
Trust 

 
Société anonyme (SA) 

 
Société à responsabilité limitée (Sàrl) 

 
Contrôle d’une autre manière 

 

1 Contrôle direct 

1.1 Contrôle direct au moyen d’une participation (capital) 

 

Description : 

La personne 1 détient 10 % des parts sociales de la 

Sàrl A ; la personne 2 en détient 20 %, la personne 3 

70 %. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- Les personnes 1 et 2 détiennent respectivement 

10 et 20 % des parts sociales, de telle sorte 

qu’elles sont l’une et l’autre en dessous du seuil 

déterminant de 25 % et ne sont pas des ayants 

droit économiques de la Sàrl A. 

- La personne 3 détient 70 % des parts sociales. 

Dès lors que sa participation est supérieure à 

25 %, elle est ayant droit économique de la Sàrl A. 

- La personne 3 doit donc être annoncée comme le 

seul ayant droit économique au registre de trans-

parence. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personne 3 

Nature du contrôle Participation (directe) 

Étendue du contrôle > 50 % - ≤ 75 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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1.2 Contrôle direct au moyen d’une participation (mixte, capital 
et voix) 

 

Description : 

La personne 1 détient 90 % des parts sociales et 50 % 

des voix de la Sàrl A. La personne 2 détient 10 % des 

voix sociales et, en raison d’une disposition spéciale 

des statuts de la Sàrl A, 50 % des voix. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- La personne 1 détient une part supérieure à 25 % 

du capital et des droits de droits vote. Elle doit être 

annoncée comme ayant droit économique au re-

gistre de transparence. 

- La personne 2 détient 10 % des parts sociales de 

la Sàrl A. Cette participation au capital est infé-

rieure au seuil déterminant de 25 % et ne doit pas 

être annoncée. La personne 2 détient toutefois 

50 % des voix de la Sàrl A. Elle dépasse ainsi le 

seuil de 25 % et doit donc également être annon-

cée comme ayant droit économique.  

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique 1 Personne 1 

Nature du contrôle Participation (directe) 

Étendue du contrôle > 75 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 

Ayant droit économique 2 Personne 2 

Nature du contrôle Participation (directe) 

Étendue du contrôle > 50 % - ≤ 75 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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1.3 Contrôle direct d’une autre manière 

 
Description : 

La personne 1 a le droit de désigner plus de la moitié des 

membres du conseil d’administration de la SA A. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- L’ayant droit économique est aussi toute personne qui 

contrôle la société d’une autre manière (qu’au moyen 

d’une participation), par exemple parce qu’elle a le 

droit de désigner ou révoquer plus de la moitié des 

membres du conseil d’administration. 

- La personne 1 a le droit de déterminer la majorité du 

conseil d’administration de la SA A et exerce donc un 

contrôle direct d’une autre manière sur cette société. 

Elle doit être annoncée au registre de transparence 

comme ayant droit économique. 

- Puisqu’il s’agit d’un contrôle d’une autre manière, la 

manière dont le contrôle est concrètement exercé doit 

aussi être annoncée. Il n’est ici par contre pas pos-

sible d’annoncer l’étendue de la part sur laquelle porte 

le contrôle. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personne 1 

Nature du contrôle - D’une autre manière : droit de désigner/révoquer 

la majorité du conseil d’administration 

- Direct 

Étendue du contrôle -- 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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1.4 Contrôle direct (identification partielle des ayants droit 
économiques) 

 

Description : 

Les personnes 1 et 2 détiennent chacune 50 % des parts 

de la Sàrl A. La Sàrl A a pu identifier la personne 1, alors 

qu’elle n’a pas pu identifier ou vérifier l’identité de la per-

sonne 2. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- Les personnes 1 et 2 détiennent chacune 50 % du 

capital de la Sàrl A. Elles exercent donc un contrôle 

direct au moyen d’une participation et sont donc 

l’une et l’autre ayants droit économiques de la 

Sàrl A. 

- La personne 1 a été identifiée par la Sàrl A et doit 

donc être annoncée comme ayant droit économique 

au registre de transparence. 

- La personne 2 n’a pas pu être identifiée ou son iden-

tité être vérifiée par la Sàrl A. La Sàrl A doit l’indi-

quer dans son annonce et transmettre toutes les in-

formations pertinentes à sa disposition. 

- A la place de la personne 2, elle annonce le membre 

le plus haut placé de son organe de direction. Celui-

ci est inscrit comme personne soumise à une obli-

gation de renseignement, et non comme ayant droit 

économique. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique 1 

Ayant droit économique Personne 1 

Nature du contrôle Participation (directe) 

Étendue du contrôle ≥ 25 % - ≤ 50 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 

Personne soumise à une obligation de renseigner 2 

Membre le plus haut placé de l’organe de direction Personne 3 

Rôle dans la société Président de la direction 

Annexe Efforts entrepris pour identifier la personne 2 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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1.5 Participation inférieure au seuil déterminant 

 
Description : 

La Sàrl A compte 5 sociétaires, qui détiennent chacun 

20 % des parts sociales. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- Dès lors que leur participation porte sur une part 

inférieure à 25 %, les personnes 1 à 5 ne sont pas 

des ayants droit économiques de la société et ne 

doivent pas être annoncées au registre de trans-

parence. 

- Dès lors qu’aucune personne ne répond au critère 

d’annonce, la Sàrl A annonce à titre subsidiaire le 

membre supérieur de son organe de direction 

comme ayant droit économique, à savoir la per-

sonne 6. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique :  

Membre le plus haut placé de l’organe de direc-

tion 

Personne 6 

Rôle dans l’entreprise Président de la direction 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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2 Contrôle indirect 

2.1 Contrôle indirect au moyen d’une participation (chaîne de 
contrôle verticale) 

 

Description : 

Les personnes 1, 2 et 3 détiennent chacune 20 % des 

actions de la SA A. La personne 4 est l’unique action-

naire de la SA B, qui détient elle-même 40 % des ac-

tions de la SA A.  

Identification de l’ayant droit économique : 

- Les personnes 1 à 3 détiennent des parts infé-

rieures au seuil déterminant de 25 %. Elles ne 

sont pas des ayants droit économiques de la 

SA A et ne doivent pas être annoncées au re-

gistre de transparence. 

- La personne 4, qui détient 100 % (> 50 %) de la 

SA B, qui détient elle-même 40 % (> 25 %) de la 

SA A est l’ayant droit économique de la SA A 

(chaîne de contrôle verticale). 

- Le contrôle est exercé de manière indirecte, dès 

lors qu’une société (SA B) est intercalée entre la 

personne 4 et la SA A. 

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 

participation exercée par la SA B, à savoir 40 %, 

sur la société annoncée au registre (SA A). 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personne 4 

Nature du contrôle Participation (indirecte) 

Étendue du contrôle ≥ 25 % et ≤ 50 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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Description : 

La SA B est détenue à hauteur de 30 % par la personne 1 

et de 70 % par la personne 2. Elle est l’actionnaire unique 

de la SA A.  

Identification de l’ayant droit économique : 

- La personne 1 n’est pas l’ayant droit économique de 

la SA A, car elle détient seulement 30 % du capital de 

la SA B (< 50 %). Elle ne doit pas être annoncée au 

registre de transparence. 

- La personne 2 est l’ayant droit économique de la 

SA A, car elle détient 70 % (> 50 %) de la SA B et la 

SA B détient elle-même 100 % (> 25 %) de la SA A. 

Elle doit être annoncée au registre de transparence. 

- Le contrôle est exercé de manière indirecte, dès lors 

que la SA B est intercalée entre la personne 2 et la 

SA A. 

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la par-

ticipation exercée par la SA B, à savoir 100 %, sur la 

société annoncée au registre (SA A).  

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personne 2 

Nature du contrôle Participation (indirecte) 

Étendue du contrôle > 75 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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2.2 Contrôle indirect au moyen d’une participation dans 
plusieurs entités juridiques (chaîne de contrôle horizontale) 

 
Description : 

Les personnes 1 à 7 détiennent chacune 10 % des ac-

tions de la SA A. La personne 6 est actionnaire unique 

de la SA B et de la SA C. La SA B détient 10 % des 

actions de la SA A et la SA C en détient 20 %. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- Les personnes 1 à 7 ne sont pas les ayants droit 

économiques de la SA A, car aucune d’elles ne 

détient une part supérieure au seuil déterminant 

de 25 %. Elles ne doivent pas être annoncées au 

registre de transparence. 

- La personne 8 détient 100 % du capital des SA B 

et C (> 50 %). Une fois les participations de la 

SA B (10 %) et de la SA C (20 %) dans la SA A 

additionnées, elle détient indirectement une part 

de 30 % dans la SA A (supérieure au seuil de 

25 %). Elle est donc l’ayant droit économique de 

la SA A (chaîne de contrôle horizontale). 

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 

participation des SA B et C dans la société annon-

cée au registre (SA A), à savoir 30 %. 

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 

seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-

diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie 

est impliqué. Ici le contrôle est exercé seulement 

au travers d’un niveau intermédiaire, les sociétés 

impliquées dans la chaîne de contrôle (SA B et 

SA C) ne doivent pas être annoncées. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personne 8 

Nature du contrôle  Participation (indirecte) 

Étendue du contrôle ≥ 25 % - ≤ 50 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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2.3 Contrôle indirect au moyen d’une participation (chaîne de 
contrôle verticale) 

 
Description : 

Les personnes 1 et 2 détiennent chacune 20 % des ac-

tions de la SA C. La personne 3 détient 60 % des ac-

tions de la SA C. La SA C contrôle la SA B, car elle a 

le droit de désigner les membres de son conseil d’ad-

ministration. La SA B détient à son tour 100 % des ac-

tions de la SA A. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- Les personnes 1 et 2 détiennent chacune 20 % de 

la SA C. Dès lors que leur participation n’atteint 

pas le seul déterminant de 50 % (contrôle indi-

rect), elles ne sont pas les ayants droit écono-

miques de la SA A et ne doivent pas être annon-

cées. 

- La personne 3 contrôle la SA C (participation su-

périeure à 50 %), laquelle contrôle la SA B (con-

trôle d’une autre manière), laquelle contrôle la 

SA A (participation supérieure à 25 %). Elle est 

donc l’ayant droit économique de la SA A et doit 

être annoncée au registre de transparence. 

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 

seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-

diaires entre l’entité juridique concernée et l’ayant 

droit économique, sauf si un trust ou une relation 

de fiducie est impliqué. Ici, la chaîne de contrôle 

atteint 2 niveaux (SA B et SA C), de telle sorte 

qu’elle doit être annoncée. 

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 

participation de la SA B dans la société annoncée 

au registre (SA A), à savoir 100 %. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personne 3 

Nature du contrôle Participation (indirecte) 

Étendue du contrôle > 75 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 

Chaîne de contrôle SA A 

 SA B 

Données sur la SA B : raison sociale et UID 

 SA C 

Données sur la SA C : raison sociale et UID 
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2.4 Contrôle indirect avec un rapport de fiducie 

 

Description : 

La personne 2 détient 100 % des actions de la SA A. 

Elle agit pour le compte de la personne 1, qui l’a man-

datée pour la représenter comme actionnaire fiduciaire 

dans la SA A. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- L’ayant droit économique est la personne 1, à sa-

voir le mandant de l’actionnaire fiduciaire, qui est, 

en dernier lieu, celui qui contrôle les actions de la 

SA A au travers de son fiduciaire. 

- La personne 2, l’actionnaire fiduciaire, n’est pas 

l’ayant droit économique car il n'agit pas en der-

nier lieu et ne contrôle pas effectivement la so-

ciété. 

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 

participation de la personne 2 dans la société an-

noncée au registre (SA A), à savoir 100 %.  

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 

seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-

diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie 

est impliqué. La relation de fiducie compte comme 

un niveau intermédiaire et les données de la per-

sonne 2 et son rôle d’actionnaire fiduciaire doivent 

donc être indiqués au registre de transparence. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personne 1 

Nature du contrôle Participation (indirecte) 

Étendue du contrôle > 75 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 

Rôle : mandant 

Chaîne de contrôle SA A 

 Personne 2 

Données de la personne 2 : nom, prénom, date de 

naissance, nationalité, code postal, commune et 

pays de résidence 

Rôle : fiduciaire 
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2.5 Contrôle indirect avec un rapport de fiducie (y compris une 
société supplémentaire dans la chaîne de contrôle) 

 
Description : 

Les personnes 1 à 7 détienennt chacune 10 % des 

actions de la SA A. La personne 8 a mandaté la 

personne 9 pour la représenter en qualité d’actionnaire 

fiduciaire dans la SA B. La SA B détient pour sa part 

30 % des actions de la SA A. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- Les personnes 1 à 7 détiennent une part 

inférieure au seuil déterminant de 25 % dans la 

SA A. Elles ne sont pas des ayants droit 

économiques et ne doivent pas être annoncées. 

- La personne 8 contrôle de manière indirecte la 

SA A, au travers d’une relation fiduciaire et de la 

participation de la SA B, qui détient 30 % du 

capital de la SA A. Le seuil déterminant de 25 % 

est donc atteint et la personne 8 est l’ayant droit 

économique de la SA A. Elle doit être annoncée 

au registre de transparence. 

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 

participation de la SA B dans la société annoncée 

au registre (SA A), à savoir 30 %. 

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 

seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-

diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie 

est impliqué. Ici, les données de la SA B et de la 

personne 9 doivent donc être indiquées. 

 Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personne 8 

Nature du contrôle Participation (indirecte) 

Etendue du contrôle ≥ 25 % - ≤ 50 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 

Rôle : mandant 

Chaîne de contrôle SA A 

 SA B 

Données sur la SA B : raison sociale et UID 

 Personne 9 

Données de la personne 9 : nom, prénom, date de 

naissance, nationalité, code postal, commune et 

pays de résidence 

Rôle : fiduciaire 
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2.6 Contrôle indirect avec un trust (chaîne de contrôle verticale) 

 
Description : 

Le trust B a été constitué par le constituant, la per-

sonne 4, en faveur de plusieurs bénéficiaires, les per-

sonnes 1 à 3. Il est administré par la personne 5 comme 

trustee, qui détient 100 % des actions de la société SA A 

pour le trust B. 

 

Identification de l’ayant droit économique : 

- La personne 5 (trustee) détient 100 % des actions 

de la SA A pour le compte du trust B. La SA A est 

donc contrôlée à 100 % par le trust B dont les 

ayants droit économiques sont le constituant, à sa-

voir la personne 4, le trustee, à savoir la personne 5, 

et les bénéficiaires, à savoir les personnes 1 à 3. 

Les personnes 1 à 5 contrôlent donc de manière in-

directe la SA A et doivent être annoncées comme 

ayants droit économiques au registre de transpa-

rence. 

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la par-

ticipation détenue pour le compte du trust B dans la 

société annoncée au registre (SA A), à savoir 

100 %. 

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 

seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-

diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie est 

impliqué. Ici, les indications sur le trust et les parties 

au trust doivent donc être annoncées. 

 Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique Personnes 1 à 5 

Données de la personne Données des personnes 1 à 5 :  

Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence  

Rôle dans le trust Trustee, constituant, bénéficiaires 

Étendue du contrôle > 75 % 

Chaîne de contrôle SA A 

 Trust B 

Données du trust B : UID, nom, code postal, pays 

de résidence 
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3 Contrôles mixtes 

3.1 Contrôles direct et indirect 

 
Description : 

La personne 1 détient 70 % des actions de la SA A. La 

Sàrl B détient 30 % des actions de la SA A. Le capital de 

la Sàrl B est détenu à hauteur de 60 % par la personne 2 

et de 40 % par la personne 3. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- La personne 1 détient directement 70 % du capital de 

la SA A. Cette participation est au-dessus du seuil dé-

terminant de 25 %, de telle sorte que la personne 1 

doit être annoncée comme l’ayant droit économique 

de la SA A. 

- La personne 2 est également l’ayant droit écono-

mique de la SA A, car elle détient, au travers de sa 

participation de 60 % (> 50 %) dans le capital de 

Sàrl B, une participation de 30 % (> 25 %) dans le ca-

pital de la SA A. 

- L’étendue du contrôle à annoncer pour la personne 2 

est celui de la participation détenue par la Sàrl B dans 

la société annoncée au registre (SA A), à savoir 30 %. 

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 

seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-

diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie est 

impliqué. Ici, les données de la SA B ne doivent pas 

être annoncées, car une seule société intermédiaire 

est impliquée dans la chaîne de contrôle. 

- La personne 3 détient une part de 40 % seulement 

dans le capital de la Sàrl B, qui est donc inférieure au 

seuil déterminant de 50 % pour un contrôle indirect. 

Elle n'est donc pas l'ayant droit économique la SA A.. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique 1 Personne 1 

Nature du contrôle Participation (directe) 

Étendue du contrôle > 50 % - ≤ 75 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 

Ayant droit économique 2 Personne 2 

Nature du contrôle Participation (indirecte) 

Étendue du contrôle ≥ 25 % - ≤ 50 % 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
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3.2 Participation en dessous du seuil déterminant 

 
Description : 

Les personnes 1 à 7 détiennent chacune 10 % des ac-

tions de la SA A. En outre, la SA A est détenue à hau-

teur de 30 % par la SA B. Celle-ci compte 3 action-

naires qui détiennent chacun 33 % de ses actions. 

Identification de l’ayant droit économique : 

- Les personnes 1 à 7 ne sont pas les ayants droit 

économiques de la SA A, car aucune d’entre elles 

n’atteint le seuil déterminant de 25 %. Elles ne doi-

vent donc pas être annoncées. 

- Les personnes 8, 9 et 10 ne sont pas les ayants 

droit économiques de la SA A. La participation dé-

tenue par la SA B dans la SA A dépasse certes le 

seuil déterminant de 25 %, mais la participation 

des personnes 8, 9 et 10 dans la SA B n’atteint 

pas le seuil de 50 % déterminant pour les con-

trôles indirects. Elles ne doivent donc pas être an-

noncées.  

- Puisqu’aucune personne n’a été identifiée comme 

ayant droit économique, la société annonce à titre 

subsidiaire le membre supérieur de son organe de 

direction à savoir la personne 11, comme ayant 

droit économique. 

Annonce au registre de transparence 

Ayant droit économique : 

Membre supérieur de l’organe de direction 

Personne 11 

Rôle dans la société Président de la direction 

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 

postal, commune et pays de résidence 
 

 


